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Vu la loi n° 5112001 du 30/1212001 portant Code du TrdVail. spécialement en ses articles 55,S6 et 57;

Après examen ~ adoption ~ le COnseil des Ministres en sa séance du 12 août 2002.

ARRETE:

CHAPITRE PREMIER: DE L'HORAIRE DE TRA VAn.

ArticleD~r:

Sous ~e ~; dispositions prévtrs dans le présent arrêté, la dUIée du travail accomplie par chaque trdvailleur ne
peut en principe ex~er quamnte heures par semai~.

Article ~:

1

Le repos hebdomadaire est au minimum de 24 heures consécutives et a lieu en principe le dimanche.

Article 3:

1

Les j~ non ouvrables comprenœnt les jours fériés mentionnés dans l'arIêtt'i présidentiel et le jour de repos
hetxiomadaire.

1

ArticIe 4:

1

Les hew'es SUWlénientaires interviennent dans les œs suivants :
-travaux urgents;
-trdvaux exceptionœls;
-trdvaux saisonniers;
-tlav'aux en vue du mainti~ ou de l'accroi5SeU1ent de ]a pro(it1cûon.

~5:

1

La diminution de la durée journalière du tmvail Iésultant. ~ fuits étrcmgern à la volonté des tIavailleurs ne peut en
~ œs entraîner uœ diminution de leur rémwJération.

1

~le6:

1

Dans ~ établissemeru. ap~ CO11SlÙtation des délégués du personnel, s'il en exi&e, l'employeur établit 1Ul horaire
indiquant les heures auxquelles commence et finit chaque période de tIavail sans toutefois dépasser 10 heures par
jour.

Daté et signé ~ l'employeur, l'horaire est ~gé en Kinyarwanda et dans l'une des autres langues officielles et
affiché à l'endroit prevu pour la communication au personnel concerné.

Une copie de l'horaire ou 4e toute modification y relative est adressée à l'InSpecteur du travail du ressort
préalablement à son entrée en vigueur.

1

1
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Article 7 :
l'étabw;semen1 et finit à sa sortie.La périooe de lajournœ de travail commence avec l'entrœ du tIavailleur dans

~ heures de repos pendant lesquelles le trdVailleur n'est pas à la disposition de l'emplctyeur sont ~tes du temps

de travail.

1

~cle 8;
Les heures supplémentaires donnant lieu à majomtionJ1g; salaire doivent être inscri~ !;ur le bulletin de paie et dans

le registre d'heuJres supplémentaires dont le modèle ~ annexé au présent arrêté.

Les heures su~l>lémentaires donnant lieu à majoration sont œlles décomptées en dqmssement de Ja durée légale
hebdomadaire du travail d'un établissement sous réserve des dispositions des articl(:5 9, 10, 17 et 18 du présent

arrêté.

~on_l : Dél'Ogations pennanentes ne donnant pas lieu à majoration de
rénluoération '

~cIe2:

(Jardiens et surveillants de jour: 10 heures par semaine;
(Jardiens de nuit: 20 heures par semaine;
PeŒOnnel des hôtels, restaurnnts ( sauf personnel de œisine et b18-t1Çhj~~rie ) : 10 heures par semaine;

PeŒOnnel de débit de boisson: 10 heures par semaine;

~cl.e1Q :
Les durées de présenœ mentionnées à l' article 9 sont considérœs comme équivalentes à la durée légale du traVail et

rémunérées SlJIf cette base.

11

.4mcle 11:

1

-

1

Hôtels, restaurants, entreprises de loisirs ~

EntrePrises de journaux ~
Agences d'infonnation ~
Entreprises de tl1mSIX>rt en commun ;Tmvaux de déchargement et de man1Îtention de marchandises dans les ports, entrepôts, stations ~
Entreprises où les matières mises en oeuvre sont susceptibles d'altération ~ rapide dans le œs

d'intemJPtion trop longue du tIavail ~
Entreprises industrielles à feu continu ~
Hôpitaux, cliniques et établissements de santé ~ ,
Tmvaux dont l'exécution ne peut, en rnison de leur natm-e, être interrompue ou retardée.

1
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Section 2 : ~~rogations pennanentes donnant lieu à majoration
de~ rémunération

Arti~le 12 :

l.es plantons.

Article 13 :

Article 14:

Dans les hôpitaux, cliniques et établissements de santé, la durée journalière du travail du pefSOIUlel ~édical
peut être prolongée d'une durée maximum d'une heure.

CHAPrrRE III: DEROGADONS TEMPORAIRES DE PLEIN DROIT

Stttion 1: Dérogations temporaires de plein droit donnant lieu à
lnaljoration de rémunération

Article 15:

En raison du Qlrnctère urgent et imprevu de certains travaux, la durée hebdomadaire du tmvail peut être prolongée de
dix ~ pendant une périooe de 60 jOUŒ ouvrables par an, dans les circonstances suivantes:

Travaux irnprévus nécessaires pour charger ou décharger les véhiCldes de transport, JX>UC prévenir la ~ des
matières pc~les ou l'arrêt d'une pr<Xiuction continue;

Travaux w~ pour prévenir des accidents imminents, pour organiser des mesures de sauvetage ou réparer les
dommages accideniels survenus aux installaüons susceptibles d'entraver leur marche normale;

Travaux urgents destinés à parer à un danger national.

Article 1~ :

Dans les vingt quatre heures suivant le début de tels travaux. l'employeur doit en infonner l'Inspecteur du Travail
du ressort en Imentionnant ~ nature des travaux entrepris, leur durée effective ou probable et le nombre de
travailleurs COIlœmés.
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~on 2 : Dérogations temporaires de plein droit ne donnant pas lieu
à majoration de rémunération

Article 17 :

En cas d'interruption de l'activité de l'établissement par suite de cause accidentelle notamment par ~-~U~11ce de force
motrice, intempérile, pénurie de matériaux ou de moyen !le transport, sinistres et jours chômés occasionnels, les
heures perdues pe1l1Vent être réaJpérées moyennant prolongation de l'homire de tI3vai1 pendant la semaine ou les
~rnaines immédjatement consécutives à l'interruption dans la limite de 30 jours par an.

Toutefois, les heIlIIes perdues à la suite d'une grève d&:l~ confonnément à la p~ure légale ne peuvent pIS
être réaJpérées. n e:n va différemment en C3S de dépôt d'un prœvis postérieurement à la ~sion œ réaJpération.

Article 18 :
,

La récupération prévue à l'article 17 doit avoir lieu pendant les jours ouvrnbles à raison d'mle heure pa.- jour au
maximwn, la journée de travail œ pouvant ~ dépasser dix heures.

Préalablement à la mise en œuvre de la tmIpémtion, l'employeur doit infOmler J'Inspecteur du Travail du ressort en
mentionnant la cau:~ et le nombre de travaillews concernés.

CHAPITRE IV: IaEROGAnONS TEMPORAIRES SUR
A,UTORISAnON

Article 19 :

1

La durée du travail effectuée peut, après autorisation et à titre temporaire, excéder la durée légale pour faire face à des
surcroîts exceptionnels ou saiSOnIÙers de travail tels que la r'OColte, la commercialisaûQ1\ -des 1ientœs agrieoIes...l'établissement d'~"entaires et de bilans annuels. .

1

Article 20 :

Les dérogations prévues à l'article 19 ne sont admises que si l'employeur n'a pas la possibilité de recruter la
main-d'œuvre complémentaire ou de recourir à d'autres mesures, en raison de la nature des travaux à effectuer ou
de l'organisation dies postes de travail dans l'établissement

Article 21 :

L'employeur denulnde l'autorisation à l'1nspe(:teur du TIaVail du ressort. Cette demande doit mentionner :
-les motifs de la prolongation envisagée;
-la périooe pendant laquelle elle sera pratiquée;
-les mcxlifi.cabons apportées à l'horaire de travail.

1

Article 22 :

--Avant de donner l'~wtorisation prévue à l'article 21, l'Inspecteur du Tmvail consulte les délégués du personnel, s'il en
existe.

1

Cette autorisation est accordée pour Wle durée de trois mois au maximum, renouvelable Wle seule fois par an.

Elle ne peut avoir 1)()Uf effet de porter la durée du tmvai1 à plus de 10 heures p8cI' jour même pour le personnel sujet à
équivalence ou à pJulongations pern1anentes prévues aux articles 12 et 14 du présent an'êté.

..
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ArtkIe 23 :

CHAPrrRr. V:: DE LA REMUNERAnON DES HEURES
SUPPLEMENTAIRES, DE LA FlXAnON DE LA
PRIME DE PANIER ET DES DISPOSmONS FINALES

Section 1 : ~Iration de salaire pour heures supplémentaires

Article 24 :

1

Article 2S :

Le salaire borain~ 81XI1Je1 s'applique la majoration est le salaire global du travailleur à l'exclusion des indemnités :1
~ de remboursement de frais et des avantages en na1ln'e, calculé sur ~ de la durée légale du tIavail.

~26:

1

La rémunération des heures supplémentaires peut être remplacée par un forfait à condition que la somme allouée
ne soit pas inféril~ à œlle que le travailleur devrait percevoir si les heures supplémentaires effectuées éti'ient
rémunérées confc)rmément au présent arrêté.

Article 27:

../
n est interdit de cX)mperlser les heures supplémentafres effectuées la mùt et les jours non ouvrables par les heures
oonnales per'd!a.

1

Secdon 2 : De la prime de panier

1

Article 28 :

Lœ tIavaillQIIS eJff"ed:uant uœ journée de tmvai1 continue ou gong unique bénéficient d'une "prime minimum de
pID8" 6.- cooJme suit:

bew~ de trawi1 Cftèctuées pendant la journée : 20 % de majoration du salaire 00raire;
bew~ de trawi1 effecb1ées pendant la mùt : 40 % du salaire horaire.

1
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1

Section 3 : Des disuositions fmales

Article 29 :

1

Toutes les dispositions antérieures contraires au présent anêté sont abrogées.

1

Atlicle 30

Le présent arrêté ~ en vigueur le jour de sa publication au Journal Officiel de la République Rwandaise.

Kigali. le 14/0312003.

Le Ministre de la Fondion Publique,
de la Formation Professionnelle, des Métiers et du Travail

BUMAYA André
.Il (sé)1

Vu et scellé du Sceau de la République:

1

Le MinistIe de la Justice et des Relations Institutionnelles
MUCYO Jean de Dieu

Il,1_.. (sé)
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